
SÉANCE D’OUVERTURE

Crises et mutations : 
quelle nouvelle donne pour la ville ?

« Depuis les derniers Entretiens de

l’Aménagement, à Marseille, en 2007, deux

événements majeurs se sont produits : une

crise économique et financière, et une crise

des modèles de production et de vie ». C’est

ainsi que Laurent Théry, directeur général de

la Samoa et président du Club Ville

Aménagement, présentait le contexte dans

lequel se déroulaient les Entretiens de Bordeaux.

Ceux-ci ont enregistré un « record d’inscrip-

tions », avec 650 participants réunis pour trou-

ver des « éléments de solutions » aux « secous-

ses subies par l’aménagement ». La ville, « lieu

de rencontre des questions de société et des

questions urbaines », serait-elle devenue un

« élément de réponse aux problèmes de la

crise ? », interroge Laurent Théry. Tout au

long de ces deux journées, les aménageurs

questionneront leur rôle, dans ce contexte de

mutation de la société : rôle dans l’améliora-

tion qualitative et quantitative de l’offre de loge-

ments ; dans la prise en compte de « l’ouver-

ture au monde » et de la dimension culturelle

des projets urbains ; dans l’organisation des

grands territoires et « la nécessité de l’expé-

rimentation à grande échelle » ; et dans la

résorption de la fracture urbaine dans les quar-

tiers de renouvellement urbain. De « nouvel-

les propositions » sur ces sujets, traités lors

des ateliers, seront synthétisées en séance de

clôture. Avant de lancer le débat, Laurent Théry

place ces deux journées de travail « sous la

pensée de François Ascher », qui a œuvré pour

«rejoindre l’action et la recherche».

Le réveil de « la belle endormie »

« L’aménagement urbain est la responsabilité

la plus passionnante dans ma riche fonction

de maire », déclarait Alain Juppé, maire de

Bordeaux, en recevant au musée d’Art contem-

porain les participants aux Entretiens. L’élu a

rappelé comment « la belle endormie » s’était

réveillée depuis quinze ans, et de citer l’amé-

nagement des quais, la révolution de la mobi-

lité, avec 45 kilomètres de lignes de tramway,

la transformation des espaces publics, la réha-

bilitation du patrimoine, la production de

logements et le redressement démographique.

Ses ambitions pour la ville au cours des quinze

années à venir, « faire de Bordeaux une vraie

métropole », s’appuient sur le projet urbain - la

ville dispose de 600 hectares à aménager-,

l’agenda 21, pour « donner de nouvelles

De quelle façon les mutations de la société, économiques et culturelles, influent-

elles sur le travail des aménageurs ? Dans un contexte de crise, les

préoccupations sociales, en particulier la prise en compte de la précarité, se

sont imposées dans la séance d’ouverture des 6es Entretiens de l’Aménagement,

comme élément crucial de la construction de la ville de demain.

6es Entretiens
de l’aménagement
Bordeaux
25 et 26 mars 2010

6es Entretiens
de l’aménagement
Bordeaux
25 et 26 mars 2010

> Laurent Théry, 
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caractéristiques à la cité » et le projet social,

en particulier « construire des logements pour

tous et aborder le thème de la précarité ». Le

logement, « à l’intersection ce ces trois piliers »,

s’est révélé une des principales interrogations

de cette première table ronde animée par

Stéphane Paoli.

Montée de la précarité

L’habitant des villes souffre du « décalage crois-

sant entre l’offre de logements et sa solvabi-

lité ». Mais « la crise du logement ne peut se

résumer à une crise immobilière », analyse Jean

Frébault, président du Conseil du développe-

ment du Grand Lyon. « Elle croise une mon-

tée inquiétante de la précarité », qui « recou-

vre des situations peu visibles, en matière de

santé, de rupture familiale, d’emploi, de trans-

ports, etc. et leurs conséquences sur le mal-

logement », complète-t-il, en dénonçant « le

décalage entre la perception des profession-

nels et la réalité ». « La précarité et le loge-

ment des plus pauvres doivent avoir une place

plus grande dans les projets d’aménagement »,

insiste-t-il.

Le sociologue Jean Viard invite, pour sa part,

à « regarder la ville dans ses paradoxes », car

les crises y créent « plus de précarité, mais

aussi plus de recherche de plaisir et de bien-

être ». Il met en garde contre la construction

de quartiers de « bobos », alors qu’on ne sait

plus faire de « villes populaires ». Le sociolo-

gue réclame une politique foncière qui « évite

que des plus-values gigantesques soient

privatisées ». Jacques Lévy, géographe, rétor-

que qu’il ne faut pas stigmatiser les « bobos »,

« élément décisif de la mixité en centre-ville ».

Selon lui, « la politique sociale du logement

ne peut se limiter à une politique du loge-

ment social. Elle doit rejoindre la politique

urbaine, avec des aides spatialisées, qui per-

mettent aux pauvres de vivre dans les quar-

tiers riches et encouragent les riches à s’ins-

taller dans les quartiers pauvres ». Cela passe,

par exemple, « par des équipements de

qualité, notamment des écoles ».

Mutations structurelles

La crise multiforme des dernières années s’est

également montrée « révélatrice de mutations

structurelles d’ampleur inégalée », poursuit Jean

Frébault : évolution des modes de vie, de

consommation, mise en cause des systèmes

de valeur, émergence de « priorités nouvelles ».

La financiarisation, qui « privilégie le court

terme », impose notamment « de nouveaux

modèles de production économique peu com-

patibles avec le temps long de l’aménage-

ment ». Selon Benoist Apparu, secrétaire d’Etat

chargé du Logement et de l’Urbanisme, « les

opérateurs publics sont les seuls à pouvoir pen-

ser à vingt ou trente ans ». Il y aura donc « une

rupture de plus en plus forte entre le public

et le privé ». Pour l’urbaniste Corinne Larrue,

« le temps des projets urbains est long, par

rapport à l’avenir, mais aussi par rapport au

passé ». Celle-ci souligne que les urbanistes

interviennent sur « un résultat », une « accu-

mulation progressive ».

C’est pourquoi « il faut laisser aux projets la

capacité d’une plus grande adaptabilité dans

le futur », pour répondre aux crises ou à 

l’évolution des « manières d’être ». Face au 

triptyque politique/maîtrise d’ouvrage/

maîtrise d’œuvre, elle insiste sur la nécessité

d’une « maîtrise d’usage ». Selon l’urbaniste,

« en France, on ne sait pas bien prendre en

compte la parole de l’habitant ». La réflexion

sur la « ville de demain » se révèle essentielle,

aussi, pour Christine Bost, vice-présidente de

la Communauté urbaine de Bordeaux. Dans

toute prospective, il faut se demander « com-

ment permettre aux habitants de s’épanouir »,

souligne-t-elle. Ces nouveaux défis sociétaux

appellent également, souligne Jean Frébault,

le « développement de la dimension immaté-

rielle dans les projets d’aménagement », en

plus de l’action sur le cadre bâti: insertion, cul-

ture, tourisme, projets citoyens… Le « défi éco-

logique et climatique », déjà abordé lors de la

dernière édition des Entretiens, s’insère, par

ailleurs, dans toutes les réflexions. « Champ

de grande créativité », il semble avoir provo-

qué un réel « basculement culturel » chez les

professionnels. Mais « comment faire des éco-

quartiers qui ne soient pas des isolats? », inter-

roge-t-il.

Rompre l’isolement

Les craintes et les rejets exprimés par les habi-

tants renforcent la segmentation sociale.

« Comment donner envie de vivre ensemble,

créer une continuité sociale? », se sont finale-

ment demandé les participants. Alain Juppé

souligne la nécessité de créer « un maillon de

transition entre le logement d’urgence et le

logement social ». Corinne Larrue évoque, quant

à elle, « l’accès pour tous aux espaces urbains ».

Pour Benoist Apparu, la réponse se situe dans

« une approche globale du projet urbain »,

tenant compte de « toutes les fonctionnalités

de la ville ». Le secrétaire d’Etat déclare, à ce

sujet, travailler « sur une fusion du Plan local

d’urbanisme (PLU), du Programme local de

l’habitat (PLH) et du Plan de déplacements

urbains (PDU) en un seul document d’urba-

nisme ». Mais cela ne suffit pas: « ce n’est pas

avec des documents d’urbanisme qu’on amène

les gens où on veut », conclut Alain Juppé,

« c’est sur l’envie, la volonté, le bonheur de

vivre en ville qu’il faut jouer ».

Marina Caetano Viellard

6es Entretiens de l’aménagement - Bordeaux - 25 et 26 mars 2010
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maire de Bordeaux.
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3supplément à traits urbains n° 39_juin 2010 

ATELIER A 

L’aménagement 
questionné par le logement

« Le dernier rapport de la Fondation Abbé Pierre

nous alarme », relève Jean-Luc Poidevin, en

ouverture de l’atelier. « Dix millions de person-

nes sont en très grande difficulté de logement,

qu’il s’agisse des SDF (100000, soit le même

nombre qu’en 1954, rappelle Bernard Devert,

d’Habitat et Humanisme), des personnes pri-

vées de logement personnel, de celles en occu-

pation précaire, dans des logements inconfor-

tables, en situation d’impayé ou encore vivant

en surpeuplement… La plupart des agglomé-

rations sont en situation de crise du logement,

ce qui nécessite des réponses à la fois quali-

tatives et quantitatives. Le problème ne fait

que s’accentuer, et il est évident qu’en plus

de ne pas produire suffisamment, on ne pro-

duit ni où il faut, ni ce qu’il faut ». On conti-

nue de construire davantage en zone périur-

baine et rurale, seuls 10 à 15 % des logements

étant construits dans les centres d’agglomé-

ration, tandis que la part des constructions au

sein d’opérations d’aménagement a nettement

décru. « Cette production croissante en sec-

teur diffus, car le foncier y est encore acces-

sible, doit nous interpeller », insiste Jean-Luc

Poidevin, discernant différentes dimensions de

la crise: celle de l’accès au logement, qui tou-

che les ménages les plus fragiles, mais aussi

aujourd’hui les classes moyennes; celle de la

fluidité des parcours ; celle de la mobilité

résidentielle entre ceux qui peuvent choisir où

habiter et ceux qui ne le peuvent pas. A cela

s’ajoute la précarité énergétique qui, selon l’en-

quête logement 2006 de l’Anah, touche 3,4 mil-

lions de personnes.

« Pour certains, la ville est d’abord le lieu de

l’exclusion. La crise n’est pas seulement celle

du logement, mais aussi celle de l’habiter et

du vivre ensemble », constate Bernard Devert.

Et de dénoncer « un grand mensonge : tous

les logements sont aidés, via les aides fisca-

les. Ne faudrait-il pas orienter ces aides publi-

ques là où la population souffre? ».

Cette crise du logement, Paul-Marie Delavergne

(Domofrance) la constate dans son patrimoine.

« J’ai 21000 logements et 25000 demandes

en attente : c’est un problème basique de 

production ». Et aussi de paupérisation, 

puisqu’actuellement 80 % des personnes

entrées dans les lieux sont à 60 % seulement

des plafonds de ressources Hlm. « Il y a vingt-

cinq ans, on est passé au qualitatif », constate

le bailleur, « mais les problèmes quantitatifs

sont encore là… ». Même si des efforts sont

faits pour développer la mixité sociale et fonc-

tionnelle.

Olivier Piron (consultant, ancien secrétaire per-

manent du PUCA) enfonce le clou à l’aide de

chiffres éloquents : « aujourd’hui, il faut pro-

duire environ 400000 logements par an pour

maintenir la qualité globale du parc, et c’est

au-dessus de ce chiffre que l’on augmente le

parc. Depuis 1980, la moitié de l’augmenta-

tion du parc a servi à compenser les effets du

desserrement de l’occupation » (décohabita-

tion, divorces…). Parallèlement, en zone A,

l’augmentation du parc de logements (+ 7,2 %

de résidences principales entre 1999 et

aujourd’hui) s’est en partie effectuée par une

résorption de la vacance (- 20 %). « Or, le parc

vacant est un fusil à un coup », avertit Olivier

Piron. Il alerte aussi sur la tendance à se

référer à un « habitant moyen », en faisant fi

des spécificités professionnelles ou territo-

riales, alors que cette répartition a des effets

sur le marché du logement : « en zones A et

B1, les cadres sup’ donnent le ton aux prix

du marché » ... Nicolas Binet (GIP-GPV Marseille)

s’interroge aussi sur « l’effet inflationniste d’une

politique orientée vers l’accession, élément

d’aggravation des risques ».

Une question de volonté politique

Deux aménageurs racontent leur expérience.

Sylvie Ferro (SERM, Montpellier) souligne la

volonté politique de maîtriser le développe-

ment de l’agglomération montpelliéraine, qui

connaît une croissance démographique forte

et soutenue: dix nouveaux habitants par jour

à Montpellier. La SERM, à travers ses Zac, qui

totalisent 600 hectares, réalise ainsi 40 % de

la production de la ville. Un tiers de la produc-

tion est en PLUS-PLAI, un tiers en locatif aidé,

un tiers en libre. Ce développement maîtrisé

s’appuie sur une politique foncière ancienne:

« il y a plus de vingt ans déjà que l’on pense

développement durable, même sans employer

le terme d’écoquartier », témoigne Sylvie Ferro.

Les opérations sont guidées par un travail

sur les formes urbaines, les typologies, la mixité

générationnelle…

Le contexte strasbourgeois est bien diffé-

rent. L’évolution du taux de couverture de la

croissance du nombre de ménages y est 

nettement plus faible que dans la capitale

Sur fond d’une grave crise économique et sociale, les aménageurs tentent de

remettre en perspective leur rôle dans la production qualitative et quantitative

de logement. Jean-Luc Poidevin (Nexity Villes & Projets) interpellera ainsi les

participants tout au long du débat : « Comment les aménageurs peuvent-ils

contribuer à produire une offre adaptée à la diversité des besoins ? Comment

prendre en compte l’accroissement démographique ? Comment maintenir la

qualité des hypercentres urbains avec des niveaux de prix correspondant à la

situation des ménages ? Comment les aménageurs appréhendent-ils la

dimension sociale de leur action ? Quelles marges de manœuvre existent pour la

maîtrise des prix de sortie des logements ? »

6es Entretiens de l’aménagement - Bordeaux - 25 et 26 mars 2010
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languedocienne1. Si la Sem strasbourgeoise

a « peu tartiné du lotissement » tout en inter-

venant dans des communes situées jusqu’à

30 kilomètres, ce qui pèche, pour Eric Hartweg

(SERS), c’est « la faiblesse de la prospective

dans la ville centre » pendant une certaine

période, avec seulement 600 logements

construits par an et, entre 1995 et 2007, « zéro

Zac créées : un cauchemar d’aménageur ! ».

Les élus ont cependant, depuis quelque temps,

« pris la mesure de ce décalage » et visent 

désormais 3000 logements produits chaque

année sur le territoire de la CUS (communauté

urbaine de Strasbourg), dont 1500 logements

sociaux. Pour atteindre cet objectif, il faut iden-

tifier des réserves foncières et les valoriser en

y amenant le tramway. Ou encore se porter

acquéreur de sites inondables, comme celui

des brasseries Kronenbourg. « On a aussi

« réveillé » certaines opérations », ajoute Eric

Hartweg, « déclassé des parties de parcs ter-

tiaires pour y mettre du logement… ».

Pour Stéphane Peu (Plaine Commune), « le

chiffre de 10 % de logements produits dans le

cadre d’opérations d’aménagement publiques

renvoie à un problème de volonté politique.

On relève une nette séparation entre les mai-

res bâtisseurs, de moins en moins nom-

breux, et ceux qui gèrent leur territoire au mieux

des petits intérêts du moment… ».

Contrairement aux bureaux, la création de loge-

ments implique « des dépenses publiques énor-

mes, une fiscalité moins élevée et un risque

politique, celui de voir les gens mécontents… ».

Quant à la crise du logement, elle génère dans

certaines zones « une économie de pénurie,

où l’on voit des propriétaires louer des loge-

ments inconfortables et d’une grande préca-

rité énergétique ». Un constat partagé par Jean

Badaroux (Sem Ville Renouvelée) : « quand le

marché se tend, ce qui ne valait rien se met

à valoir quelque chose ». Dans un tel contexte,

« sans doute faut-il que l’Etat reprenne la main »,

juge Stéphane Peu.

Sur le plan local, « quand on a suffisamment

de courage pour affronter une situation, cer-

tes on s’expose à des recours, mais ensuite

les gens approuvent ce qui a été réalisé »,

témoigne Bernard Devert. Exemple à Versailles

avec l’implantation d’une maison-relais pour

étudiants et personnes fragiles près du châ-

teau. Après un tollé et grâce au soutien du

maire de l’époque, Etienne Pinte, « aujourd’hui

les riverains sont passés de la peur et l’oppo-

sition à l’adhésion ». C’est ce qui amène le 

fondateur d’Habitat et Humanisme à croire 

qu’ « on peut faire changer une réalité sociale ».

En s’appuyant sur des outils, notamment l’usu-

fruit (acquisition d’un droit d’usage sur 15 ou

20 ans), qui peut bénéficier des financements

PLAI et PLUS. Une méthode qui permettrait

de « trouver une cohérence entre le droit de

propriété et le droit au logement ». « Le droit

de la propriété ne peut pas être sans cesse

supérieur au droit au logement, qui est un droit

de l’homme fondamental! », abonde Stéphane

Peu.

Quels moyens, quels outils?

C’est aussi la question d’une intervention « avec

des moyens lourds » que pose Nicolas Binet

(GIP-GPV de Marseille). Car « un peu d’Opah,

un peu de marché, un peu de bobos… les

médications anciennes ne sont plus opéran-

tes » face aux « enjeux aggravés sur le deve-

nir des quartiers centraux et péricentraux, où

les copropriétés se trouvent prises dans une

spirale descendante ». Des patrimoines privés

qui sont le seul point d’accueil des populations

les plus fragiles, celles qui ne parviennent

pas à accéder au logement social; des poches

de précarité que le marché ne résorbera pas,

et qui posent un véritable problème de cohé-

sion sociale.

A Roubaix, au tissu urbain caractérisé par de

l’habitat individuel construit autour des usines,

sans plan directeur, la Sem Ville Renouvelée

travaille sur « une certaine image urbaine » et

sur « la dignité du logement »: « on est relati-

vement loin de l’aménagement, mais c’est un

travail d’aménageur », commente Jean Badaroux.

Il y avait sur Roubaix-Tourcoing-Wattrelos quel-

que 16000 logements, dont 10000 en situa-

tion de très forte précarité. Or en travaillant à

un bon rythme, en utilisant le droit de préem-

ption urbain, « on atteint 70, 80, 100 logements

une bonne année… » Un travail de Bénédictin.

« Ne serait-il pas plus judicieux de démolir? »,

interroge Jean-Luc Poidevin. « L’habitat est très

majoritairement composé de cette forme

urbaine », rappelle Jean Badaroux. « On ne rase

pas une ville… ». De plus, le modèle urbain de

la maison « 1930 » à trame étroite correspond

au désir d’habiter : « ce tissu est extrêmement

dégradé, mais renferme un potentiel de recon-

quête excellent ».

6es Entretiens de l’aménagement - Bordeaux - 25 et 26 mars 2010
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« Résorber des poches de précarité et de pau-

vreté revient à résorber une situation sociale »,

analyse Sigrine Genest (Acadie). « Nos démar-

ches s’opèrent tant sur le bâti que sur l’ac-

compagnement social des habitants », confirme

Nicolas Binet.

« Nous contribuons à lutter contre des situa-

tions d’exploitation scandaleuses » (par les

marchands de sommeil, Ndlr). Paradoxalement,

pointe Jean Badaroux, « en requalifiant, on crée

de la valeur, et les propriétaires en bénéficient.

On constate une frénésie de mutations liées

à l’exploitation de la misère, induisant une infla-

tion foncière qui contribue à la dégradation

financière d’une opération ». On a même pu

voir, indique Stéphane Peu, des propriétaires

quitter les quartiers parisiens de Chateaurouge

ou Stalingrad, et réinvestir à Saint-Denis ou

Auverbilliers l’indemnisation de la Ville de Paris.

Il est donc préférable de pouvoir négocier les

prix du foncier antérieurement à la mise en

concurrence. D’où l’utilité de l’outil SPLA

(société publique locale d’aménagement, qui

n’est pas soumise à la mise en concurrence,

Nldr). Saint-Denis et Paris en ont ainsi créé

une, dédiée à la lutte contre l’insalubrité. De

même, une partie de la Sem Ville Renouvelée

va être transformée en SPLA.

Des nouveaux équilibres à trouver

entre promoteurs et aménageurs

Comment s’inscrivent les promoteurs dans ces

processus ? Michel Giboire (groupe Giboire)

analyse le bilan promoteur et « l’incidence

extrêmement forte de l’aménageur » sur

deux postes. D’abord le prix du foncier : « il

n’est pas normal que la collectivité locale, par

ses documents d’urbanisme, donne une valeur

de 0,5 à 100 € du m2 et que seul le proprié-

taire foncier encaisse cette plus-value ». En

milieu urbain, « soit la charge foncière est fixée

à l’avance, et le promoteur sera choisi sur d’au-

tres critères ; soit la charge foncière est libre,

mais le prix de sortie est fixé - au détriment

de la qualité architecturale ; soit on procède

à un appel à candidatures sur la charge fon-

cière, et là il y a toujours une offre plus élevée

que les autres… qui servira de référence pour

le prochain appel d’offres ».

Autre facteur : le coût de la construction.

L’aménageur doit imposer une qualité archi-

tecturale. Mais on se retrouve, dénonce Michel

Giboire, « avec des logements BBC à moins

de 900€ le m2 habitable, mais dotés d’ouver-

tures toutes petites, de façades très 

linéaires... » . Lorsque le cahier des charges

inclut des prescriptions architecturales, cela

a une incidence sur le coût de la construction.

Conclusion du promoteur : « si le foncier

nous est vendu moins cher, le prix de vente

baisse et l’on peut vendre assez facilement,

en acceptant des marges plus faibles ». Et de

demander aux aménageurs de jouer « un rôle

plus vertueux ».

« Les envolées du foncier sont souvent liées à

la course à l’échalote des promoteurs. Le mar-

ché est amoral, aveugle : la régulation publi-

que doit être sa canne blanche », affirme

Stéphane Peu. Sur Plaine Commune, tout pro-

moteur qui signe à plus de 350€ le m2 Shon

se voit opposer le droit de préemption. « Quand

il y a 30 % de déficit de Zac supplémentaires

entre 2008 et 2009 sur les 21 Zac de l’agglo-

mération, c’est un vrai problème pour les finan-

ces locales. Nous demandons donc à nos amé-

nageurs d’être vigilants ». Il est applaudi lorsqu’il

pointe aussi le fonctionnement des Domaines,

qui « se réfèrent aux valeurs récentes et accom-

pagnent le marché, voire encouragent les phé-

nomènes spéculatifs ».

« Pour fluidifier les parcours résidentiels, il faut

offrir les produits qui manquent », relève Jean-

Louis Amar (Sem Rennes Territoires). La Sem

rennaise a mis au point des outils spécifi-

ques comme « Aikido », instrument de maîtrise

des coûts qui offre en amont une vision des

impacts des décisions sur le coût de sortie

(par exemple suivant le débord des dalles de

sous-sol). L’un des objectifs est de compen-

ser les surcoûts du développement durable en

trouvant dès la conception, avec les urbanis-

tes, des sources d’économie (limiter les ter-

rassements, éviter les parkings en sous-sol...).

Autre outil - pas encore opérationnel - : la mai-

son BBCBC (bâtiment basse consommation,

bas coûts) ; ou encore la production de loge-

ments individuels sur de petits lots libres, « en

se rapprochant des processus des construc-

teurs ».

Plus globalement, Christophe Venien (EPASA),

dans « un monde où le prix du logement est

fait sur la base du produit financier », préco-

nise de « développer une cohérence entre

les outils de planification urbaine, notamment

le PLH, et les outils des aménageurs » et de

mener une action foncière pour « lisser et limi-

ter l’envol des prix ». En premier lieu, « la charge

foncière ne doit pas être l’élément principal

de la mise en concurrence ». Par ailleurs, on

peut intervenir dès le cahier des charges, expli-

que-t-il, sur la taille des lots, la diversité de

typologie, la structuration viaire, la mutualisa-

tion d’un certain nombre d’équipements… Et

il y a sans doute « des partenariats à trouver

pour porter le risque lié à l’acquisition du fon-

cier » et « une réflexion à mener entre les

acteurs (concepteurs, entreprises) sur le pro-

cessus de production du logement, sur la place

de la voiture et son coût (mutualiser les pla-

ces de stationnement), sur la mise en oeuvre

du Grenelle 2 pour produire des quartiers pas-

sifs ».

Devant cette conjonction de constats déses-

pérants et de volonté d’action, Jean-Luc Poidevin

clôt l’atelier en incitant les aménageurs à « regar-

der ce qui se passe un peu plus loin que les

centres », là où la population est poussée à

aller, et où les professionnels peuvent faire

valoir, aussi, leur expertise et leur savoir-faire.

Marie-Christine Vatov

(1) Evolution du nombre de ménages à Montpellier entre 2000

et 2005 : + 8,6 % ; à Strasbourg : + 6,5 %. Production de

logements à Montpellier sur la même période : + 7,4 % ; 

à Strasbourg: + 1,7 %.
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6 supplément à traits urbains n° 39_juin 2010 

ATELIER B  

Tourisme, 
culture, urbanité

Ouvrant la table ronde dédiée au thème « tou-

risme, culture, urbanité », qu’il animait avec

Jean-William Souffront et Bertrand Ousset,

Hervé Dupont, directeur général de l’EPA Plaine

de France, a rappelé quelques unes des ten-

dances lourdes de la société moderne influant

directement sur la conception et la gestion de

la ville de demain:

• la globalisation (ou la mondialisation) tou-

che toutes les villes. Face à la compétition pour

une image mondiale qui influe sur l’attraction

des entreprises et des visiteurs, la dimension

touristique et culturelle renforce le sentiment

d’appartenance à la ville et la fierté de ses

habitants. Les politiques mises en place par

les acteurs locaux jouent sur deux aspects,

l’être et le paraître ;

• la réduction du temps de travail, qui a modi-

fié les temps de la ville, a généré des besoins

en nouveaux équipements, événementiels et

services. Désormais, le travail et les loisirs, le

profit et le plaisir, la production et la consom-

mation dessinent des espaces qui s’interpé-

nètrent et se répondent.

Mais le tourisme et la culture ne paraissent-

ils pas secondaires au regard des interroga-

tions sociales et urbaines globales liées à la

nouvelle donne du changement climatique et

à l’urgente lutte contre la fragmentation sociale?

Marketing territorial 

et effets de levier

Plus que jamais, les villes s’inscrivent dans

une compétition mondiale. Certes, la sphère

mondiale leur offre des occasions de s’asso-

cier à d’autres villes pour exister et se faire

reconnaître sur des thèmes comme les capi-

tales européennes de la culture, les villes

Vauban, voire les « villes en marge » (cf. le

récent groupement de Marseille, Liverpool,

Brême, Naples et Gda’nsk faisant de leur

mauvaise réputation un point de ralliement).

Restent alors à conduire des stratégies de

singularisation des territoires : grands équi-

pements culturels, sportifs, touristiques,

méga-événements, projets de requalification

urbaine et patrimoniale visent à permettre

aux capitales nationales, métropoles régio-

nales ou villes moyennes d’apparaître dans

le concert mondial au rang des villes « gagnan-

tes ». Emmanuel de la Masselière, directeur

de la stratégie de l’EPA Plaine de France,

invite à « mesurer les échelles pertinentes

de la compétition » dans une Europe qu’il

qualifie de « féodale ». Mais si la réussite

semble appeler la réussite, les effets de levier

attendus ne sont pas automatiques.

« L’identité des territoires est l’un des argu-

ments clefs du marketing territorial ; elle s’ac-

croche souvent à la dimension culturelle »,

observe Bertrand Ousset (EPA Marne) citant

pêle-mêle les processus de patrimonialisa-

tion du quartier parisien du Marais ou le déter-

minisme architectural du Val d’Europe. Dans

la foulée du « serial killer de l’événementiel »

barcelonais, de « l’avant et l’après Bilbao »

ou du « déclic pour les investisseurs » de la

Plaine Saint-Denis, sur fond de bâtiments

iconiques avec recours systématique aux

« starchitectes », d’événements éphémères

ou durables, cette concurrence entre les ter-

ritoires active le local et encourage le lance-

ment de projets urbains portés dans la durée.

Pour Benoît Bardet (Lyon Confluence), s’ap-

puyant sur l’expérience de la Générale

Sucrière, « l’éphémère apporte une identité

à un site puis il contraint à l’aménagement ».

Car les événements ne sont que la partie

visible de projets très urbains de plus 

grande ampleur. « Accéder au global en 

s’appuyant sur le local » a été évoqué par 

plusieurs intervenants comme le maître mot

de cette démarche. 

Et pour tenir dans la durée, le projet urbain

doit partir de l’esprit du territoire, non seu-

lement le « génie du lieu », mais aussi et avant

tout l’esprit des populations et acteurs du

territoire, leur culture, leur capacité d’initia-

tive, d’ouverture et d’appropriation. 

La « participation » qui dépasse le sens habi-

tuel du mot (concertation, information, consul-

tation, par ailleurs nécessaires) suppose un

engagement des forces vives du territoire

pour la réussite du projet (entreprises, milieux

économiques et intellectuels, mais aussi

population locale dans toutes ses dimen-

sions). En témoignent, au regard d’échecs

spectaculaires en termes d’inscription dans

le long terme, comme l’exposition universelle

de Séville ou les J.O. d’Athènes, des réussi-

tes exemplaires en matière touristique et cul-

turelle, comme le projet Emscher Park dans

la Ruhr, la fête des lumières à Lyon, le renou-

veau de Provins, la redécouverte de l’estuaire

de la métropole Nantes-Saint-Nazaire.

Longtemps ignorés du projet urbain, tourisme et culture se sont développés 

« à côté », faute de relations entre acteurs culturels et touristiques et acteurs du

projet urbain. Pourtant, dès la séance plénière d’ouverture, Jean Frébault,

président du Conseil de développement du Grand Lyon, évoquant la « tectonique

des crises qui impactent l’aménagement », a appelé de ses vœux, au-delà de

l’action habituelle sur le cadre bâti, « l’émergence d’un aménagement avec une

dimension immatérielle ». De Nantes à Saint-Denis, des exemples remarquables

témoignent de ce que ces métiers de l’immatériel, qui jouent sur l’image,

l’identité de la ville, sa relation au monde, sont fondateurs pour la ville et

vecteurs de développement économique, culturel et social.
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La culture

pour faire bouger le territoire

Ainsi, cet estuaire est abordé « comme une

terre à conquérir en demandant à de grands

artistes de réveiller le territoire », témoigne

Jean Blaise, dont l’itinéraire - depuis le Lieu

unique à Nantes (750 000 passages par an

dont 50 000 motivés par la culture), « une

réinvention de la maison de la culture, ouverte

sur la ville » en passant par les Allumés, les

Nuits blanches, … jusqu’à la manifestation

Estuaire - témoigne de la possibilité de « faire

appel à la culture pour faire bouger la ville,

pour accompagner un projet politique fort ».

Dans un contexte particulier post-électoral,

un événementiel peut avoir un premier résul-

tat plus rapide qu’une ligne de tramway qui

demandera au moins dix ans !

A propos de l’événementiel, Maria Gravari-

Barbas, professeur à l’Institut de recherche

et d’études supérieures sur le tourisme

(Université Paris I), parle d’un « glissement

progressif de la ville-support d’événements

festifs ponctuels vers la ville festive dans

laquelle l’ambiance et l’esthétique de la fête

transcendent la conception, la planification

et l’aménagement urbains ».

En première lecture, l’Estuaire apparaît comme

la constitution progressive 2007-2009-2011

d’une collection permanente d’œuvres éphé-

mères et d’œuvres pérennes pour, à terme,

constituer un monument. Car, ajoute Jean

Blaise, pragmatique et visionnaire, « il faut

savoir passer de l’événement au monument,

relier au maximum les œuvres pour renforcer

cette unité de lieu que constitue l’estuaire,

créer une structure pour les entretenir. Et sur-

tout, enrichir le parcours au fil des projets

d’aménagement, des opportunités, et, après

l’excellente appropriation par le public, assu-

rer la mise en tourisme en travaillant sur les

liaisons et l’accueil du public, en imaginant

des hébergements singuliers ». La culture

comme partenaire et co-producteur d’une

opération d’aménagement.

A partir des expériences marseillaises de la

Belle de Mai et des Fiestas des Sud, dont il

souligne « le rôle de défricheur urbain »,

François Jalinot, directeur général de l’EPA

Euroméditerranée, invite à « créer des lieux

qui fabriquent de la ville, pas des lieux cultu-

rels qui se referment sur eux-mêmes ». Car

« ce n’est pas le lieu qui fait le projet mais l’in-

verse », confirme José-Manuel Gonçalvès,

directeur de la ferme du Buisson, plaidant pour

la défonctionnalisation et la réversibilité des

espaces. A propos de l’échec du 104, à Paris,

il sera suggéré de l’ouvrir sur son environne-

ment plutôt que de le sécuriser à tout prix. Et

Jean Blaise de recommander de « ne jamais

essayer d’imiter les autres, faire de la politi-

que, avoir le goût de la création et du risque

à prendre » car certaines réalisations peuvent

en effet s’avérer « limites » en termes de res-

pect des réglementations et autres tempo-

ralités administratives.

Les interventions culturelles sur l’espace urbain,

tout comme les travaux du Grand Paris, mon-

trent la nécessité de laisser des marges 

d’incertitudes dans la fabrication de la ville : 

celle-ci doit être « poétique », surprendre, l’in-

tervention culturelle favorisant une autre

lecture des lieux, leur redécouverte. 

Cela implique pour l’aménageur de « chan-

ger de mode de faire, d’agir là où on ne l’avait

pas prévu, de faire preuve d’ouverture, d’adap-

tabilité, de souplesse, de prise de risques »,

témoigne Laurent Théry, directeur général

de la Samoa, pour qui l’événement culturel

Estuaire est « un accélérateur de métropoli-

sation ». Les aménageurs doivent « savoir

s’ouvrir à des métiers qui ne sont pas les

nôtres aujourd’hui. Nous ne sommes plus

seulement des fabricants de mètres carrés ;

il nous faut transformer les conditions dans

lesquelles nous acceptons d’être dérangés

dans nos méthodes ».
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La mise en tourisme 

des territoires

Les friches héritées de la désindustrialisation

ont souvent permis de diffuser les pratiques

culturelles et touristiques en-dehors de

l’épicentre urbain. Au-delà des équipements

phares qui fonctionnent par effet métonymi-

que comme une icône du territoire (le

Guggenheim de Bilbao, le Grand Stade de la

Plaine Saint-Denis, l’éléphant des Machines

de l’Ile de Nantes, etc.), le tourisme urbain a

largement investi les espaces patrimonialisés,

non seulement dans les quartiers centraux

les plus prestigieux, tel le Marais, mais aussi

les lieux et quartiers plus récents. Maria

Gravari-Barbas évoque notamment l’archi-tou-

risme. La patrimonialisation transforme le

regard porté sur les lieux, y compris ceux mar-

qués par des mémoires lourdes et difficiles,

leur permettant de devenir des points à par-

tir desquels se met en place le projet urbain,

à l’instar du projet Ville-Port de Saint-Nazaire. 

Le patrimoine mis en valeur invite le tourisme

qui, à son tour, est demandeur de lieux 

patrimoniaux réhabilités et re-qualifiés.

L’aménagement des espaces urbains sert de

révélateur de leurs qualités et participe de la

découverte patrimoniale, comme les quais de

Bordeaux. Au-delà des seuls investissements

« touristiques » ou « culturels », cette pratique

est motrice pour attirer l’investissement public

et privé, créatrice de nouveaux emplois, en

compensation de pertes d’emplois liées à la

mondialisation. « Le quartier n’est plus seu-

lement un lieu où l’on réside ou d’où l’on part

mais il devient un lieu où l’on se rend », contri-

buant ainsi à modifier l’image que les habi-

tants – mais aussi les personnes extérieures

- s’en font ; ainsi, le Stade de France a mar-

qué les débuts de la « mise en tourisme » de

son territoire d’implantation, permettant, selon

les termes d’Hervé Dupont, « à la Plaine Saint-

Denis de faire son deuil de son passé indus-

triel ».

Puisant des exemples dans les travaux anté-

rieurs du groupe de travail, Maria Gravari-

Barbas dépeint le tourisme comme « un

phénomène sociétal » qui devient « un genre

commun, contribuant à la construction d’une

conscience collective de la mondialité. Des

individus multirésidents, multilocalisés, des

habitants temporaires des espaces urbains

ne permettent plus d’aborder le tourisme

comme une pratique exogène, mais consubs-

tantielle à l’urbanité », observe-t-elle. Principe

actif de l’urbanité, le tourisme se développe

sur des formes urbaines génériques et des

pratiques standard qui peuvent déboucher sur

la production, par exemple, de « water-fronts »

similaires à travers le monde. Quand, comme

à Barcelone, on accueille plus de 7 millions

d’habitants temporaires face aux 4,8 millions

d’habitants permanents, le tourisme peut être

facteur de déséquilibres. Il entraîne une trans-

formation lourde de la ville : transports, espa-

ces publics, accessibilité, mais aussi coût des

logements, valorisation ou dévalorisation des

quartiers. Mais le nécessaire changement des

pratiques des aménageurs apparaît bien

comme le fil conducteur de l’Atelier « tou-

risme, culture, urbanité », notamment avec

l’approche développement durable. 

Eloge de la réversibilité

A l’heure où institutions et groupes de pres-

sion préparent des normes et des objectifs

chiffrés pour décréter ce qu’est une « ville

durable » et ce qui ne l’est pas, alors que pla-

nification, programmation, montage, réalisa-

tion, le tout balisé par des procédures juridi-

ques et financières, figent les décisions, alors

que les règles d’urbanisme viennent limiter

les possibilités d’évolution du projet tout

comme les subventions souvent liées à des

projets bien définis, l’approche culturelle de

la ville peut contribuer à dépasser l’enfer-

mement dans des normes et des pratiques

convenues, pour peu que l’on laisse de l’es-

pace aux créateurs, aux initiatives, à l’imprévu.

Reprenant sa casquette de président du Club,

Laurent Théry, tirant les enseignements de

l’Atelier, a esquissé une recommandation, par-

tant du principe évoqué par Jean Blaise, qu’il

n’y a pas de modèle : « il faut que le projet

précède l’outil, s’adapte au lieu et permette

une réversibilité ».

Jean Audouin
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ATELIER C 

Grands territoires,  
beaucoup d’acteurs, peu de projets

Comment agir sur ces grands territoires ?

L’actualité de cette réflexion, amorcée depuis

2002 par un groupe de travail au sein du Club1,

ne fait plus question. Les réflexions sur cha-

cun des thèmes – commerce, agriculture

urbaine, transports, logistique, aéroports, habi-

tat, eau, énergie - ont permis d’appréhender

les enjeux à l’œuvre et de mesurer à quel point

les dynamiques insufflées par chaque théma-

tique imposent aux aménageurs d’avoir une

vision globale, de dépasser les cloisonnements

opérationnels qui se créent du fait des logi-

ques et temporalités différentes et parfois diver-

gentes des différents acteurs du territoire, et

de tenter de les faire converger au profit d’une

logique de projet. La consultation du Grand

Paris, mais aussi des démarches à grande

échelle menées par l’agglomération de Reims,

l’Estuaire de la Loire, certaines opérations d’in-

térêt national et bien d’autres (les Régionales

des Länder allemands où l’emboîtement d’opé-

rations successives finit par s’ancrer dans une

sorte de conscience collective, le triangle de

Gonesse, la Route de la mer à Montpellier,

etc.) témoignent d’une évolution dans l’appré-

ciation des grands territoires et de leurs néces-

saires mutations. « La ville durable ne se traite

qu’à grande échelle et c’est par des entrées

apparemment menaçantes que peut se des-

siner la nouvelle logique de projet », relève

Ariella Masboungi dans son panorama intro-

ductif du travail du Club. « Pour échapper à la

logique sectorielle ou du mono produit, émerge

la nécessité d’une véritable vision politique qui

veille à entremêler les programmes, avec

une attention permanente à la qualité urbaine

et architecturale, au rapport à la nature, aux

valeurs d’usage, aux aménités. Un bon projet

doit répondre à beaucoup de questions à la

fois. Au-delà d’une classique collaboration avec

les acteurs aux logiques différentes, il s’agit ici

d’engager une véritable co-production pour

fabriquer avec eux ces territoires, l’action publi-

que ne pouvant se permettre de contrecarrer

leurs logiques financières. Il faut mener des

politiques gagnant-gagnant ».

Nouvelle mission

pour le commerce

Si le commerce, thème qui a pris une place

prépondérante lors de la table ronde des

Entretiens, compte tenu de son poids essen-

tiel pour la fabrication des futures centralités,

ne fabrique pas à lui seul la structuration de

la ville territoire, il en est incontestablement

un acteur essentiel. Aussi faut-il que la recher-

che d’une mixité des fonctions bénéficie du

support d’une commande politique forte, d’un

changement dans l’approche des enseignes

et des opérateurs et d’un dialogue permanent

entre les partenaires de l’aménagement. Eric

Bérard (ex-DG de la SERM) citant Port Marianne

à Montpellier, regrette qu’on « ait découpé

l’opération en de multiples opérations, alors

qu’il aurait fallu la traiter dans son ensemble ».

Et de déplorer qu’en périphérie des villes, on

rencontre fréquemment un mitage mono-

produit, un empilement d’objets (boîtes com-

merciales, lotissements, logistique, etc.), de

franchises, de centres commerciaux, mais aussi

de zones industrielles, de lotissements, fruits

de nombreux acteurs non coordonnés qui inves-

tissent « égoïstement » l’espace, selon leurs

intérêts et logiques propres.

Alors qu’on s’interroge sur la nouvelle image

à donner aux quelque 1 100 corridors com-

merciaux dénombrés par Michel Pazoumian

(Fédération Procos) et sur la méthode pour y

développer une intensité urbaine, Philippe

Petitprez (Immochan) répond qu’il existe « peu

d’outils pour agir sur les corridors commer-

ciaux, sur les entrées de ville ». Alors quand

on imagine, comme à Naples avec Renzo Piano,

mixer logements/activités/approvisionnement,

il confirme qu’un « opérateur privé comme nous

ne peut pas aboutir seul ». Et de plaider « pour

la mise en place d’une sorte de PPP, alors qu’il

manque un instrument financier du type fonds

d’intervention pour permettre aux collectivités

d’assurer le portage le temps de la reconver-

sion ».

A propos du Boulevard de la Mer à Montpellier,

un couloir économiquement mité, Eric Bérard

témoigne du positionnement de l’aménageur

comme « assembleur avec l’ensemble des

acteurs dont il faut comprendre les logiques

propres », incitant à doter les aménageurs des

moyens économiques leur permettant d’assu-

rer ces missions nouvelles. Le Grand prix de

Pourquoi les aménageurs devraient-ils s’intéresser aux grands territoires ? 

Ville diffuse, ville hors la ville, « entre-ville », ces territoires hybrides se sont

développés autour et entre les villes. C’est pourtant dans cette ville invisible et

sans nom que se situent les grands enjeux de l’urbanisme et des villes à venir.

Alors que ces grands territoires pâtissent de la triple crise financière, sociale et

environnementale, alors que se multiplient les projets territoriaux à ces échelles

en France comme chez nos voisins européens, « faire la ville durable implique

d’agir sur la ville existante à grande échelle, d’explorer les méthodes pour mettre

en œuvre de véritables scénarios d’aménagement et des partenariats efficaces

pour ces grands territoires en déficit d’images », introduit Ariella Masboungi

(DGALN).
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l’urbanisme 2005, Bernard Reichen, a conçu

ce projet éminemment porteur de modifica-

tion des pratiques en la matière, dans la fou-

lée du Scot, projet qu’il a conduit. Avec les

boîtes commerciales, mettant à profit l’arrivée

du tram, et en s’appuyant sur une pensée de

l’inondabilité des sols, il imagine fabriquer avec

les commerçants un quartier central en lieu et

place de l’entrée de ville actuelle. « Dans une

crise qui croise une mutation, à l’heure d’une

croissance molle et durable, il faut transfor-

mer les comportements, redonner le goût du

projet urbain aux populations en projetant des

actes marquants ». Sans hésiter à provoquer

en faisant l’éloge de la friche comme étape de

la recomposition urbaine et en suggérant de

« créer de grandes friches commerciales 

plutôt que d’engager des opérations de répa-

ration vouées à l’échec ». « Il est temps de faire

entrer l’urbanisme commercial dans l’urba-

nisme ordinaire ; il faut que ce soit le PLU, le

PDU qui décident, non pas la CDEC », inter-

pelle Laurent Théry (Samoa). S’agissant des

outils, les jeunes urbanistes qui ont accompa-

gné le groupe de travail, François Montjal

(Alphaville) et Alexandre Bouton (Urban Act)

se demandent si « les grands territoires néces-

siteront de nouveaux outils en lieu et place des

outils traditionnels (Zac, lotissements) ».

Evoquée par Alain Garès, directeur général du

développement urbain du Grand Toulouse, la

création d’une rue commerçante au cœur de

la Zac Andromède à Blagnac apparaît comme

un montage innovant : les 6000 m2 de com-

merces des pieds d’immeubles sont « vendus

à une foncière unique, éventuellement après

une phase de portage par l’aménageur, afin

de garantir une cohérence d’ensemble, une

harmonisation des façades et une gestion uni-

fiée ». Non loin, la restructuration d’un centre

Leclerc montre qu’à l’appui d’une densifica-

tion résidentielle du site, de l’arrivée d’un TCSP

et de la construction d’un parking silo, il est

possible de faire évoluer un centre commer-

cial vers davantage d’urbanité.

Passer du produit au projet

Progresser dans le diagnostic de production

des grands territoires permet donc de propo-

ser des modes d’intervention. Bien que tou-

jours spécifiques, ils peuvent utilement s’ins-

pirer d’un effort de modélisation issu de la

capitalisation des expériences repérées. Il s’agit,

selon les termes de l’architecte-urbaniste David

Mangin, de « passer du produit au projet » en

prenant appui sur ces énergies, ces investis-

sements et ces acteurs. Ainsi, il est possible,

on l’a vu, de faire d’un centre commercial un

levier d’urbanité pour fabriquer un quartier. Il

est également possible de passer d’un com-

plexe aéroportuaire à un corridor aéroportuaire

pour intégrer l’infrastructure à la métropole.

Car « les aéroports sont les moteurs les plus

puissants de la polycentralisation des métro-

poles », souligne l’urbaniste Mathis Güller,

qui invite là aussi à « sortir de la juxtaposition

des projets ». A ses yeux, « l’aéroport est davan-

tage un enjeu métropolitain qu’un enjeu d’in-

frastructure ». Adoptant une attitude qu’il com-

pare à celle du judoka, il invite à « faire évoluer

la logique de la logistique » et à faire des aéro-

ports le berceau de projets d’excellence dura-

ble en combinant dynamique économique et

qualité de vie. Dans le cas de Roissy-Charles

de Gaulle, l’idée est alors de développer les

capacités d’interfaces entre immobilier et trans-

port, entre logistique et entreprise, entre valo-

risation foncière et optimisation des services

en se concentrant sur des activités à haute

valeur ajoutée tout en veillant à la préserva-

tion des espaces agricoles. Hervé Dupont (EPA
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Plaine de France) pointe cependant le man-

que de confiance, voire la forte hostilité entre

les différents acteurs du territoire, alors que

certaines logistiques sont liées à l’aéroport tan-

dis que d’autres sont liées à la présence de

l’autoroute.

Paola Viganò, relatant les travaux de Studio 10

(Secchi-Viganò) plaide, pour le Grand Paris, en

faveur d’une « ville poreuse ». Invitant à un effort

de lecture du territoire avec l’eau « qui en consti-

tue la porte d’entrée avec les affectations du

sol », elle propose, comme pour le modèle du

Veneto, en cours de réalisation, de réorgani-

ser le territoire à partir de fines trames de

canaux, de réseaux d’irrigation et de draina-

ges, de carrières qui sont des lieux de biodi-

versité intéressants, utilisables pour stocker

de l’eau, mais aussi pour les transformer en

espaces publics nouveaux. « L’eau offre l’oc-

casion de bâtir de nouvelles relations, de pen-

ser autrement la ville ». Il faut donc lui donner

tout l’espace nécessaire pour qu’elle trouve

une coexistence nouvelle avec la ville. Et de

relever que 17 % du bâti en Ile-de-France

sont concernés par le risque d’inondations, qui

seront de moins en moins exceptionnelles.

Citant l’exemple du Val-de-Durance et du pro-

jet ITER, ce qui compte pour Alain Rouillard

(Voliges) « c’est de déterminer quels seraient

les éléments fondateurs du projet. Cela conduit

à relativiser le poids d’ITER sur le territoire ».

Et d’alerter : « nous intervenons sur quelque

chose qui bouge, qui va se construire progres-

sivement; poser au préalable la question de la

gouvernance, c’est bloquer le processus. Que

du projet émerge la gouvernance ! Le projet

évolue en fonction des allers et retours entre

les acteurs et c’est à partir du jeu d’acteurs

que doit se déterminer le processus ».

Faire place à l’expérimentation

Alain Garès plaide pour que « les métropoles

puissent jouent un rôle pilote en matière d’ex-

périmentation » et appelle, « à travers ces pro-

jets, à un rôle accru de l’Etat ».

« Ces expérimentations sont une occasion

de penser et faire autrement. Les grands ter-

ritoires sont une échelle de réflexion pertinente

qui ne correspond pas nécessairement à une

échelle d’intervention », enchérit Laurent Théry.

Encore faut-il savoir élargir le regard, éviter de

juxtaposer des opérations au gré des oppor-

tunités foncières, inventer de nouvelles syner-

gies entre opérations. Cela implique du prag-

matisme comme un art de saisir le moment

opportun pour créer un levier pour l’action,

avec une prise en compte des logiques pro-

fessionnelles et financières à l’œuvre et un

niveau de gouvernance adapté à l’échelle du

projet. La transversalité des approches et la

mise en place d’une culture du partenariat avec

les propriétaires et opérateurs privés pour don-

ner vie à un aménagement négocié encadré

par des règles publiques strictes sont jugées

comme une clef de la réussite des projets.

Jean Frébault rappelle que le Club Ville

Aménagement imagine depuis quelque temps

des OIM (Opérations d’intérêt métropolitain)

et propose de développer des opérations pilo-

tes de taille raisonnable pour un seul aména-

geur, soit 3 à 400 hectares, indispensables

laboratoires pour tester un savoir et des métho-

des encore balbutiants et constituer des

opérations de référence qui n’ont pas voca-

tion à servir de modèles, mais à nourrir les pro-

jets avec la constitution de structures dédiées.

Pour s’assurer de la qualité des réalisations et

de la cohérence des politiques menées, l’amé-

nageur joue son rôle de garant de la vision glo-

bale et de moteur de la déclinaison locale des

actions stratégiques.

Dans les grands territoires, l’attention au déve-

loppement durable doit conduire à travailler

à la fois sur le nouveau et sur le « déjà-là ».

Inventer d’autres façons de développer des

projets d’aménagement, favoriser l’organisa-

tion de polarités urbaines et des formes de

densification adaptées au contexte, en lien

avec les politiques de transports et déplace-

ments, avec une agriculture urbaine qui ne soit

plus seulement une variable d’ajustement…

tels sont quelques enjeux de la ville durable et

la force que la notion de grands territoires,

dépassant les logiques institutionnelles et la

confrontation des temps, peut insuffler.

Jean Audouin

1. Agir sur les grands territoires, Ariella Masboungi, David

Mangin, éditions le Moniteur, collection Ville-Aménagement,

160p., 2009.
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12 supplément à traits urbains n° 39_juin 2010 

ATELIER D   

Le malaise des banlieues
est-il soluble dans la rénovation urbaine ?

Le groupe de travail du Club Ville Aménagement

réuni depuis fin 2007 a constaté le passage,

pour l’aménageur, d’une fonction de presta-

taire à un véritable rôle de partenaire de la

rénovation urbaine. « Les spécificités du métier

d’aménageur ont été de plus en plus prises en

compte », souligne Vincent Bourjaillat (Mission

Région Capitale, et directeur du PRU de Clichy

Montfermeil de 2004 à 2009). « Ce qui fonc-

tionne bien dans le PRU », analyse-t-il, « c’est

le triptyque maîtrise d’ouvrage/ conduite de

projet/intervention des opérateurs ». Et de

constater : « dans la plupart des projets qui

fonctionnent bien, l’aménageur entre en jeu,

avec une offre de service étoffée, des prati-

ques professionnelles qui ont évolué, une capa-

cité à s’inscrire dans la complexité, tout en

reconnaissant le rôle clé de la maîtrise d’ou-

vrage, même quand elle n’est pas « forte ».

L’aménageur est un partenaire, mais pas plus ».

On ne peut cependant que constater la mon-

tée des incertitudes sur le PNRU. Certes, « après

un retard à l’allumage, on a pu voir son effi-

cacité opérationnelle, observer des résultats

visibles, souvent spectaculaires, avec de for-

tes dynamiques d’acteurs… mais des effets-

levier amoindris par un déficit d’articulation

avec les politiques sociales de droit com-

mun, de faibles solidarités territoriales pour les

relogements, et toujours un déficit de maîtrise

d’ouvrage et d’ingénierie ». On note également,

relève Vincent Bourjaillat, « des interrogations

sur les effets réels du PNRU en matière de

réduction des déséquilibres d’emploi et de

réponse aux nouvelles demandes sociales, sur

la faiblesse de la capitalisation des expérien-

ces et de l’évaluation, sur la faible prise en

compte du développement durable, en plus

des inquiétudes sur le financement ».

La Duchère, Clichy-Montfermeil : 

quelles clés pour un PRU efficace?

Côté terrain, Bruno Couturier (Mission La

Duchère) énumère les conditions de la réus-

site aujourd’hui reconnue d’un projet Anru,

celui de Lyon-Duchère. Le PRU était guidé par

deux enjeux : « améliorer les conditions de

vie des habitants, et faire de la Duchère un

quartier attractif de Lyon. Ce qui s’est traduit

par un rééquilibrage de l’habitat (la part de

logements sociaux est passée de 80 à 60 %),

avec la reconstitution de l’offre de logement

social pour moitié sur site et pour moitié dans

le reste de l’agglomération, et une valorisation,

avec la réhabilitation d’une partie du parc social

et des 13 copropriétés ». Parmi les facteurs de

succès, Bruno Couturier insiste sur le « plan

d’urbanisme défini comme invariant, afin de

constituer un cadre, même si des évolutions

sont possibles à la marge, en matière de déve-

loppement durable notamment ; un portage

politique important, la rénovation urbaine étant

considérée comme un objectif stratégique,

tenant sa légitimité du portage par la commu-

nauté urbaine avec une forte solidarité com-

munale, et dotée d’une équipe projet d’une

quinzaine de personnes à compétences inté-

grées; un aménageur unique, la SERL, dispo-

sant d’une mission complète incluant OPC,

portage des rez-de-chaussée commerciaux… ».

A Clichy-Montfermeil, sur un plateau « enclavé

dans un angle mort du nord-est parisien », la

Comme le souligne Jean Haëntjens (consultant), le constat sur les effets de la

rénovation urbaine est « globalement positif, mais approximatif », ce qui pose la

question des moyens d’évaluation d’un PRU (projet de rénovation urbaine), alors

même que les acteurs doivent désormais inventer le PNRU (programme national

de rénovation urbaine) de demain. 
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situation apparaît plus difficile. François Delarue

(AFTRP) explique que « le sujet majeur, ce sont

les copropriétés dégradées ». Jean-Louis Borloo

avait demandé un projet très ambitieux pour

ce site, objet d’une convention Anru signée 

en 2004 et prévoyant 1600 démolitions sur 

3 600 logements ainsi que plus de 2 000

constructions neuves, essentiellement en loge-

ment social, notamment par le groupe 3F. Après

la non réalisation d’un barreau autoroutier, les

réserves foncières ainsi disponibles ont permis

d’amorcer le mécanisme construction/loge-

ment/démolition: « la clé de l’échec ou de la

réussite est le relogement, puisque l’AFTRP n’a

pas de patrimoine ailleurs », précise François

Delarue. Le relogement hors site, prévu à hau-

teur de 40 %, présente « une difficulté extrême ».

« Le nœud du travail de l’aménageur est ici de

changer le foncier pour obtenir le parcellaire

d’une ville plus classique », souligne l’aména-

geur. Le projet est en marche: la maîtrise fon-

cière est en voie d’achèvement, un millier de

logements neufs sont livrés ou en construc-

tion, les réhabilitations/résidentialisations et

démolitions bien entamées. Le PRU qui sus-

citait le scepticisme, « a acquis une crédibilité

aux yeux des acteurs et des habitants ». Il aura

aussi permis, objectif modeste en apparence,

mais essentiel, à « passer de conditions d’ha-

bitat indignes à des conditions normales ». Un

cadre de vie de qualité se construit. Le regard

sur le quartier commence à changer (ce der-

nier point restant toutefois à confirmer).

Les facteurs de succès sur Clichy-Montfermeil:

« des moyens financiers exceptionnels ; le

portage par les élus - des communes fragi-

les, avec peu de moyens humains, mais

des maires très impliqués - ; l’appui de l’Etat

pour débloquer certaines situations; une ingé-

nierie forte ».

Et après 2013 ? « Le projet ne sera pas ter-

miné. Le désenclavement par les transports

collectifs prend du temps : le tramway arri-

vera sans doute en 2015, la station du "grand

huit" ultérieurement. La question de la capa-

cité des bailleurs et des communes à assu-

rer la gestion au quotidien se pose aussi. Les

moyens suivront-ils? ». François Delarue pointe

le handicap d’un « peuplement très paupé-

risé, dont les Hlm ne veulent pas… On est

extrêmement loin de faire venir des bobos à

Clichy-Montfermeil ! Le vrai sujet n’est pas

une mixité sociale fantasmée, mais de savoir

comment on gère un quartier avec une popu-

lation même pas « populaire », mais pauvre.

Là-dessus, je n’ai pas de réponse ».

Se pose-t-on 

les bonnes questions?

Dans le rôle du provocateur, Antoine Loubière

(Urbanisme) propose de prendre du recul et

tient à reposer la question de l’atelier, celle

du « malaise des banlieues ». Il souligne le

retour du mot « ghetto » dans les débats

publics. « La rénovation urbaine a produit une

transformation du paysage urbain, mais il

existe un décalage entre ces transformations

et la situation sociale des quartiers, et une

réelle difficulté à analyser ce qui se passe

dans certains quartiers, des territoires qui se

vivent eux-mêmes comme différents, mar-

qués, notamment, par le trafic et la domina-

tion masculine. N’est-on pas en train de pas-

ser à côté de la vraie question ? La solution

relève-t-elle d’une autre logique ? »

Pour Christophe Robert (comité de suivi et

d’évaluation de l’Anru), « la question de l’éva-

luation est fondamentale ». Alors que s’accen-

tue la précarisation et que des moyens consi-

dérables ont été affectés à la rénovation urbaine,

« se pose la question du bon usage des deniers

publics ». Or « qu’évalue-t-on dans l’Anru? La

portée d’une politique publique pour transfor-

mer durablement les quartiers? La relance des

parcours résidentiels? On est sur un malen-

tendu récurrent: bien sûr, l’Anru ne peut pas

tout faire, mais la question fondamentale, ce

sont les habitants ». C’est ainsi que « sur les

indicateurs, on est au rendez-vous, mais pas

sur les intentions du PNRU: la diversification

de l’habitat, la reconstitution du logement social

hors site. On constate la baisse de la part

des grands logements, la place limitée du loge-

ment très social, l’augmentation du reste-à-

charge… Par ailleurs, l’Anru n’a pas suffisam-

ment boosté une organisation locale intégrée

qui permette le développement scolaire, éco-

nomique, des transports… Et quid de l’impact

de l’intervention de l’Anru sur l’ensemble du

territoire (sur les réservations de logements

sociaux, sur la production) au-delà de la recons-

titution liée au PRU? ». Enfin et surtout, se pose

« la question des personnes elles-mêmes, de

leurs parcours. Les PRU sont les révélateurs

de situations extrêmement douloureuses (vieil-

lissement, hébergement chez des tiers, pro-

blèmes psychiatriques) auxquelles les bailleurs

ne peuvent pas faire face. S’ils ne sont pas pris

en compte, on aura raté le coche ».

Claude Jacquier soulève pourtant le fait que

« la politique de la ville est une des politiques

publiques en France les plus évaluées ». Le

sociologue détermine trois niveaux: « les lieux,

le « hard », auxquels s’adressent généralement

les politiques; les gens; les institutions ». Or

ces dernières années ont vu l’arrivée de nou-

veaux questionnements: sur le développement

durable ; sur les « genres » et sur « le rôle essen-

tiel des femmes dans toutes les institutions

sociales, les femmes étant ainsi placées en

première ligne face aux situations les plus

dures »; sur les communautés également, « dont

on doit absolument parler ». Tout cela en abor-

dant de front des sujets difficiles : « qu’avons-

nous fait de l’évolution des institutions dans

ces territoires? Quid du faible taux de partici-

pation électorale ? Serait-on partis de faux

modèles de référence, en voulant faire de ces

quartiers des quartiers comme les autres? »

L’une des composantes des projets urbains -

la participation des habitants - suscite nom-

bre d’interrogations gênantes, relevées par

Jean Frébault (Conseil de développement du

Grand Lyon) : « pour être ambitieux, faut-il se

passer de la participation des habitants ?

Que peut-on mettre en débat avec eux? »

De l’importance 

de poursuivre le PNRU

Chantal Talland (Ecole de la rénovation urbaine)

confirme qu’il « ne peut y avoir de poursuite

sans évaluation ». Elle définit celle-ci comme

« la production d’un jugement collectif; en réin-

terrogeant l’impact de la rénovation urbaine

sur le quartier et son environnement; en éva-

luant ce qui est évaluable ; dans une démar-

che inter-acteurs; en mesurant l’impact sur les

territoires et les trajectoires; en interrogeant

aussi les politiques de droit commun (PLH,

PLU…); en examinant les potentialités d’at-

traction ». Et soulève un point rarement abordé:

« l’une des vertus du PRU est d’apprendre com-

ment vivent les gens des quartiers, et de recons-

tituer de l’empathie avec ces territoires ».

Jean Touzeau, maire de Lormont, rappelle que

nombre de dispositifs ont été mis en œuvre

depuis trente ans, mais que « nous sommes

dans un cycle nouveau, dans un environne-

ment qui évolue, sur le plan technologique

notamment: la grande majorité des jeunes ont

un ordinateur alors que nous avons l’une des

populations les plus pauvres d’Aquitaine, et il

y a du retard dans les politiques publiques 

par rapport aux pratiques des jeunes qui se

connectent ». L’élu affirme « l’importance de

poursuivre et de faire preuve de beaucoup

d’humilité, de faire du cousu-main tout en 

gardant une vision large et globale ». L’Anru a

permis à ce projet intercommunal d’être
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« très rapidement dans l’opérationnel ». Avec

un résultat : « nous avons ouvert le chemin

de l’espérance pour ces populations, qui se

retrouvent dans les objectifs des PRU... même

s’il est difficile de favoriser la mixité sociale

et fonctionnelle quand l’habitant dit :“ je vois

ce que vous faites, donc je reste” ».

« Globalement, l’Anru est un processus qui

marche », témoigne Stéphane Dambrine

(AORIF/Valophis Habitat). « Cependant, l’Anru

est une condition nécessaire mais pas totale-

ment suffisante. Pour le PNRU 2, il faudra être

plus exigeant sur la diversification. On a beau-

coup moins démoli que prévu, beaucoup

trop reconstruit sur place et beaucoup relogé

sur place. Il faudra aussi que le PNRU 2 mise

sur le portage intercommunal des projets, car

à l’échelle intercommunale, cela fonctionne

mieux ». Il s’interroge, par ailleurs, sur le 

fait que 30 à 40 % du budget du PNRU 1 soit 

consacré à la reconstitution de l’offre, et sur 

« l’effet dédensificateur » de ce premier pro-

gramme. Il souhaite surtout une meilleure prise

en compte de l’articulation entre projet ur-

bain et social, alors que « l’Anru et les CUCS

(contrats urbains de cohésion sociale) recou-

vrent deux logiques tout à fait différentes ».

Robert Pellissier (SERM de Mulhouse) se fait

provocateur: « si avec une agence de soixante

personnes et 12 milliards d’euros de budget,

on avait réussi à régler tous les problèmes… ».

Il appelle donc à « relativiser l’Anru ». Et replace,

au passage, la question de ses moyens dans

le contexte budgétaire du moment: « 12 mil-

liards d’euros, cela fait 1 milliard par an sur 

12 ans, alors que la baisse de la TVA sur la res-

tauration coûte 3 milliards par an »... Il souhai-

terait parler « non d’Anru 2, mais d’une Anru

continuée, car son action touche à des pro-

blèmes récurrents, longs, continus. L’un des

effets pervers de l’appel à projets était son

côté "one shot" ; il y a eu un effet d’emballe-

ment (une leçon tirée par le PNRQAD, qui com-

mence par un appel à projets sur l’ingénierie).

Et lorsque l’on parle de "retard à l’allumage",

j’y vois plutôt un temps d’allumage normal pour

ce type de projet ! » Au final, l’Anru apparaît,

selon lui, comme « une avancée extraordinaire

par rapport à ce qui se faisait avant, avec des

gens qui ont su, au fil des années, adapter

leurs dispositifs aux contraintes du terrain.

C’est certainement le dispositif le plus efficace

de ces trente dernières années ».

Marie-Christine Vatov

6es Entretiens de l’aménagement - Bordeaux - 25 et 26 mars 2010
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> QU’EST-CE-QUE LE CLUB VILLE AMÉNAGEMENT?

Créé en 1993, à l’initiative de Jean-Paul Baïetto et de Jean Frébault, sur une idée de François

Ascher, le Club Ville Aménagement regroupe des aménageurs responsables de grandes opéra-

tions urbaines françaises en partenariat avec l’administration du ministère chargé de l’Urbanisme.

C’est une association de personnes morales représentées par leurs dirigeants. Sont représen-

tés: des établissement publics (EPA), des sociétés d’économie mixte (SEM), des sociétés publi-

ques locales d’aménagement (SPLA), des offices publics d’aménagement et de construction

(OPAC) et des services techniques de collectivités. Le Club accueille en tant que partenaires de

droit des représentants de l’Etat (Direction de l’Habitat, de l’Urbanisme et des Paysages, Plan

Urbanisme Construction Architecture, Conseil Général de l’Environnement et du Développement

Durable) et, en tant que membres associés, des représentants de fédérations professionnelles

et d’organismes privés partenaires des aménageurs.

Le Club est un lieu d’échanges permanent et ses contributions sont particulièrement bienvenues

pour nourrir les réflexions de l’Etat et des collectivités confrontés à l’aménagement et au réamé-

nagement de nos cités, dans un contexte marqué par l’avancée continue de la décentralisation

en France, celle de l’intégration des politiques et réglementations européennes ainsi que de la

montée des exigences du développement durable.

Les Entretiens de l’aménagement
Le Club Ville Aménagement réunit des groupes de travail sur différents thèmes qui concernent

directement les métiers des aménageurs. Il s’associe avec des experts et des universitaires

afin d’apporter aux débats des groupes des regards critiques et prospectifs qui enrichissent les

réflexions. A la suite de ces travaux, tous les deux ou trois ans, le Club propose les « Entretiens

de l’aménagement », colloques ouverts aux élus, maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre et à tous

ceux qui sont concernés par l’évolution de l’aménagement urbain. Ont précédé les Entretiens

de Bordeaux: Le XXIe siècle en chantier, un tournant pour l’aménagement, à Lille en 1997 • Outils

et méthodes: les aménageurs proposent, à Montpellier en 1999 • Les nouvelles frontières de

l’aménagement, à Nantes en 2002 • Les aménageurs dans la maîtrise d’ouvrage urbaine, à

Lyon en 2004 • Fabriquer la ville : nouvelles attentes, nouvelles cultures, à Marseille en 2007.

Les « 5 à 7 »
Les « 5 à 7 » sont des séances de débats sur des questions d’actualité ouvertes à tous. Il s’agit

d’examiner comment la société interpelle les aménageurs. Derniers en date : Les Flandres en

mouvement - Marcel Smets, architecte-urbaniste en chef du Gouvernement flamand • L’agriculture

et la ville durable - Jean Viard, sociologue • La crise et les territoires – Laurent Davezies, écono-

miste • La durabilité sera urbaine ou ne sera pas - Jacques Lévy, géographe.

les échanges internationaux
Les membres du Club participent régulièrement à des réunions internationales, invitent des délé-

gations étrangères et organisent des voyages d’études. Les villes ou régions suivantes sont en

relations avec le Club : Amsterdam, Bâle, Barcelone, Berlin, Bilbao, Copenhague, Glasgow,

Hambourg, Helsinki, Manchester, Naples, Pékin, la Ruhr, Seattle, Shanghaï, Vancouver, Vienne,

Zurich…

LES PUBLICATIONS
- L’aménageur urbain face à la crise de la ville, Ed. l’Aube, La Tour-d’Aigues, 1997, 254 p.

- Actes des entretiens de l’aménagement - Club ville aménagement, Lille, 1997, 165 p.

- Fabriquer la ville: outils et méthodes, Documentation française, 2001, 230 p.

- Un urbanisme des modes de vie, sous la direction d’A. Masboungi - Ed. du Moniteur - oct. 2004,

96 p.

- La maîtrise d’ouvrage urbaine, sous la direction de J. Frébault - Ed. du Moniteur - janv. 2006,

149 p.

- Construire un projet de ville: Saint-Etienne « in progress », sous la direction d’A. Masboungi et

de F. de Gravelaine – janv. 2007, 109 p.

- Renouveler la ville : les nouveaux défis des professionnels de l’aménagement, sous la direction

de B. Depresle et P. Joutard et rédigé par D. Bertrand et D. Vanoni - nov. 2008, 112 p.

- Agir sur les grands territoires, sous la direction d’A. Masboungi et D. Mangin - oct. 2009, 160 p.

COMMENT S’INFORMER ET CONTACTER LE CLUB?
� Le site Internet www.club-ville-amenagement.org

Il contient des informations sur les membres du Club, sur les manifestations qu’il organise et

rend compte de ses travaux.

� Les contacts : Club Ville Aménagement - (c/o PUCA)

Arche de la Défense Paroi Sud - 92055 Paris - La Défense Cedex 04

club-ville-amenagement@i-carre.net

Jacques Pernelle - Tél. : 0140812315.

Laurence Cros - Tél. : 0140812456.
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« En ces temps d’imprévisibilité, comment

les aménageurs - et les politiques - peuvent-

ils engager la prise de risque nécessaire? »,

interroge l’animateur de la séance, Stéphane

Paoli. Les intervenants aux profils divers se

rejoignent pour enjoindre les acteurs à assu-

mer cette prise de risque. Yves Lion, archi-

tecte-urbaniste, Grand prix de l’urbanisme

2007, juge « la situation exceptionnellement

intéressante, car nous sommes à une époque

où tout est à refaire, et c’est enthousiasmant!

Il y a des réflexions à avoir sur la nature, sur

la vitesse…

La question politique devient déterminante…

et la politique, c’est le risque. Ces vingt der-

nières années, on a surtout fait une politique

village ». Robert Rochefort, sociologue, député

européen, analyse : « nos modes de gouver-

nance sont souvent liés à une époque passée.

Les politiques sont au carrefour d’une hésita-

tion entre une conception citoyenne et glo-

bale ou consumériste de la ville. Dans quel-

ques années par exemple, on verra la

généralisation des systèmes de vélo-

partage: c’est le résultat d’une volonté politi-

que ».Pour Alain Bourdin, sociologue :

« aujourd’hui, il faut faire la ville en fonction de

l’interdépendance, dans une approche systé-

mique… et en prenant au sérieux la maîtrise

d’usage ». Quant à Alain Weber, directeur du

département politique de la ville à la Caisse

des dépôts, il tient à poser « la question essen-

tielle de la relation au citoyen. Dans un pro-

jet urbain, il y a des emplois, de la lutte contre

les inégalités, de l’éducation, du culturel, de

l’environnemental… »

Transformer la ville :

une question politique

Pour Vincent Feltesse, président de la

Communauté urbaine de Bordeaux, « le risque

est, actuellement, davantage pris par le public

que par le privé, et sans retour sur investis-

sement. Or le public s’est fixé des règles où

la procédure est saucissonnée, ce qui empê-

che la continuité sur la longueur de l’opéra-

tion. On bute donc sur un mécanisme global.

Il faut également s’inquiéter d’une certaine pri-

vatisation de l’espace public, alors que c’est

au niveau des espaces publics que s’opère la

mixité sociale. Toutes les réponses ont un préa-

lable : le politique. Paradoxalement, le politi-

que ne peut plus avoir de vision globale,

alors que le privé peut en avoir une… ».

Cependant, complète Alain Bourdin, « si 

l’urbanisme libéral des années 1980 a permis

d’inventer des boîtes à outils, généré un vivier

d’innovations et l’émergence de grands concep-

teurs, trop de responsables locaux s’arrêtent

là. Ce qui manque alors, c’est de savoir quel

problème on veut traiter, quelle stratégie déve-

lopper ».

« Aujourd’hui, on ne va pas totalement dans

le sens d’une pensée globale de la ville »,

confirme Laurent Théry, président du Club Ville

Aménagement. « Nous sommes poussés à sec-

toriser, alors que l’on a besoin du contraire.

On détermine un programme, des quantités,

un opérateur: c’est tout sauf un projet ». Laurent

Théry, comme nombre d’intervenants, se réfère

au « triangle magique » mentionné par Alain

Juppé en ouverture des Entretiens - « le trian-

gle élu/maître d’ouvrage/maître d’œuvre » -

et commente: « cette irruption du maître d’œu-

vre est récente; elle a installé le rôle du concep-

teur urbain dans une démarche de projet. Il

reste à aborder la question de la maîtrise

d’usage: comment faire que les différents

6es Entretiens de l’aménagement - Bordeaux - 25 et 26 mars 2010
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PLÉNIÈRE DE CLÔTURE

De nouvelles propositions 
pour l’aménagement des villes
La profession se veut à l’écoute des bouleversements en cours : qu’il s’agisse de la crise financière et économique et de ses

conséquences en termes de modes de vie et de modèles économiques; du décalage croissant entre l’offre de logements et

la solvabilité des ménages; de la montée de la précarité - les constats du dernier rapport de la Fondation Abbé Pierre ont fait

mouche parmi les aménageurs - ; et toujours du défi écologique, déjà abordé lors de la dernière édition des Entretiens, en

2007 à Marseille, mais qui semble aujourd’hui avoir provoqué un réel « basculement culturel » chez les professionnels. 

> Vincent Feltesse, président de la
Communauté urbaine de Bordeaux.
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types d’acteurs interviennent dans la

conception du projet ? La question de la

transformation de la ville est publique, poli-

tique, elle peut s’organiser avec une multi-

tude de partenariats ».

Engagement et partenariats

Dans ce contexte, le Club préconise un enga-

gement plus significatif de l’aménagement

à initiative publique, en partenariat avec les

opérateurs sociaux et privés, dans la pro-

duction de logements en zones tendues,

avec des outils « imaginatifs » pour maîtri-

ser les coûts du foncier et de la construc-

tion.

Objectif, notamment : établir des accords

plus efficaces et moins « inflationnistes »

avec les propriétaires de terrains. Mais les

professionnels réunis à Bordeaux sont aussi

tentés par une approche « immatérielle »

des projets urbains, en plus de l’action sur

le cadre bâti : développement économique,

insertion, culture… Jeux d’acteurs, tempo-

ralités et échelles doivent évoluer. « Les

approches programmatiques fermées sont

de plus en plus caduques », affirme la

prise de position distribuée à l’occasion des

Entretiens. Il avait été relevé dans l’atelier

B(1) les conditions de réussite d’un projet cul-

turel : « le projet doit précéder l’outil ; l’ab-

sence de modèle ; la notion de risque poli-

tique, social, juridique et pas seulement

financier ; partir du lieu ; la réversibilité…

C’est aussi comme cela que l’on peut réus-

sir des projets pour transformer la ville ! ».

Et de rappeler que « la ville, c’est le temps

long et le temps public, pour chercher ce

que l’on veut faire du futur. On est dans la

stratégie, pas dans la procédure. Mais il y

a aussi le temps court, le temps économi-

que, celui de l’urgence sociale, celui des

événements. Un des rôles de l’aménageur

est d’être dans cette combinatoire des

temps ».

Continuer à faire vivre

l’urbanisme de projet

Afin de contribuer à faire vivre l’ « urbanisme

de projet » pour lequel milite leur président,

les aménageurs réclament « une large liberté

d’initiative pour bâtir des projets partagés »,

et revendiquent le « droit à l’expérimenta-

tion ». Ils pointent « les risques d’enferme-

ment dans des normes rigides » qui pour-

raient encore se renforcer avec la tentation

d’établir des modèles d’écoquartier. Ils déplo-

rent aussi le saucissonnage des opérations

généré par la mise en concurrence : « en

opérant une rupture entre l’amont et l’aval

des opérations d’aménagement, le risque

est grand de bloquer les nécessaires allers-

retours et de confiner les opérateurs dans

un rôle traditionnel de mécaniciens de la

croissance urbaine ». Ils soutiennent enfin

le transfert des compétences d’urbanisme

aux agglomérations (avec un exécutif élu au

suffrage universel direct) incluant l’autorité

sur l’élaboration des PLU et des prérogati-

ves opérationnelles, ce qui serait « un

minimum pour combattre l’étalement urbain

et pouvoir assumer le portage d’une straté-

gie urbaine ». Et pourquoi pas, propose le

Club, instituer des OIM (opérations d’inté-

rêt métropolitain), inscrites dans une politi-

que contractuelle avec les autres instances

territoriales? Laurent Théry conclut en appe-

lant ses collègues à « avoir une autre vision

de l’aménagement que celle que nous por-

tions classiquement ».

Marie-Christine Vatov

(1) « Tourisme, culture, urbanité »

6es Entretiens de l’aménagement - Bordeaux - 25 et 26 mars 2010

ENQUÊTE AUPRÈS DES AMÉNAGEURS
En avant-goût du débat de clôture, Thierry Vilmin (Logiville) présente les résultats d’une enquête

téléphonique menée auprès de 23 aménageurs membres du Club Ville Aménagement (soit un

dixième des professionnels français). Sur la mise en concurrence, « on trouve un clivage assez impor-

tant entre les aménageurs selon qu’ils y sont ou non soumis, entre les Sem généralistes et les struc-

tures telles que SPLA, Sem dédiées à quelques grandes opérations, EPA. Une concurrence plus

aiguë dans les grandes agglomérations, notamment en Ile-de-France », observe Thierry Vilmin.

« Or la mise en concurrence a tendance à rigidifier le processus d’aménagement, voire à renvoyer

les aménageurs vers l’aval, comme opérateurs. D’où l’intérêt des Sociétés publiques locales d’amé-

nagement (SPLA), qui permettent la continuité, ont un savoir-faire et maîtrisent les risques de l’amé-

nagement. Sur la crise: « cela ne se passe pas trop mal si l’on compare avec le milieu des années

1990, où la moitié des Zac étaient « plantées ». Le contenu des opérations a évolué, avec davan-

tage de locatif privé et social. Pour le long terme, il faudra aller vers des phasages plus souples, éta-

blir des partenariats, sécuriser les ventes de charges foncières, impliquer davantage les propriétai-

res dans l’aménagement... L’une des questions à résoudre est : comment travailler avec les

Etablissements publics fonciers? Les EPF peuvent-ils soulager les opérateurs publics d’une partie

du risque? » Sur le développement durable: « certains aménageurs se dotent d’une mission trans-

versale en la matière, d’autres font appel à un AMO développement durable. Mais des interroga-

tions persistent : qu’est-ce qu’un écoquartier? Quid d’une labellisation? Doit-on faire de l’aména-

gement durable en période de retournement conjoncturel? Comment traiter la question du coût

global? Et celle de la conception des opérations, notamment sur le plan de la qualité architectu-

rale? ». « On est peut-être à un tournant », analyse Thierry Vilmin. « Seuls dix à quinze pour cent de

la construction de logements se fait dans des opérations publiques actuellement, mais le balancier

repart dans l’autre sens. On voit un retour de l’aménagement dans les grandes agglomérations ».

Les partenaires des 6es Entretiens de l’Aménagement
La solution, c’est la ville
Cette sixième session des Entretiens a été organisée

avec le concours de la Communauté urbaine de Bordeaux et de la ville de Bordeaux.

Les Entretiens ont également bénéficié du parrainage financier de la Caisse des

Dépôts, Aquitanis, Bouwfonds Marignan, Bouygues Immobilier, Cirmad, Clairsienne,

Altarea-Cogedim, Domofrance, Eiffage, Nexity Villes & Projets, Ségécé Klépierre et

Vinci Immobilier.

La publication de cette synthèse des débats est soutenue par la Caisse des Dépôts.

Site web du Club Ville Aménagement

pour télécharger les synthèses et comptes-rendus:

http://www.club-ville-amenagement.org
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